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Rétrospective sur la 51ème législature: Médias

Auteur.e.s : Mathias Buchwalder, Christian Gsteiger et Marlène Gerber

Etat au 17.08.2023

Dans le domaine des médias, la 51ème législature a été particulièrement marquée par
les débats autour du paquet d’aide aux médias, qui prévoyait une augmentation des
aides indirectes à la presse, l’introduction de mesures supplémentaires d’appui au
secteur médiatique, et, pour la première fois, un soutien aux médias en ligne. Suite au
succès d'un référendum, le projet a été soumis au verdict populaire. En février 2022, le
paquet d’aide aux médias a été rejeté par une majorité des votant.e.s (Oui: 45.42%).
Suite à cela, plusieurs discussions ont été lancées, tant au sein qu'en dehors du
Parlement, sur l'avenir de l'aide aux médias. Jusqu'à présent, seul un postulat déposé
avant le scrutin et demandant au Conseil fédéral d'examiner et de repenser sa stratégie
de soutien aux médias a été adopté par le Parlement. Résultat: la politique médiatique,
et notamment la question de la réforme de l’aide aux médias, n'est pas beaucoup plus
avancée aujourd'hui qu'elle ne l’était en 2019. 
En raison de la pandémie de Covid-19, les médias ont toutefois bénéficié d'une aide
transitoire. En effet, le Parlement a adopté une aide d'urgence limitée dans le temps
pour la presse écrite et les médias électroniques, afin de compenser le recul encore
plus marqué qu’habituellement des revenus publicitaires pendant cette crise.

Au cours de la législature, le Parlement s'est également penché sur quatre initiatives
parlementaires visant à élargir l'article constitutionnel sur les médias, afin de pouvoir
soutenir directement non seulement la radio et la télévision, mais aussi d'autres types
de médias. Ces demandes ont échoué au Conseil national.

Peu après le rejet du paquet d’aide aux médias, une initiative populaire dénommée
«200 francs, ça suffit», dont le but est de limiter la redevance radio-TV à CHF 200 par
an, a été lancée. Le comité a déposé le texte à la Chancellerie fédérale en août 2023
avec plus de 128'000 signatures. Outre la réduction pour les ménages, l'initiative
prévoit d'exonérer les entreprises de la redevance, ce qu'avait aussi demandé une
initiative parlementaire durant la législature. L’objet avait finalement échoué devant le
Conseil des Etats. La redevance des entreprises avait suscité des oppositions en 2015
déjà, lors de la modification de la LRTV acceptée dans les urnes. Au cours de la 51ème
législature, le Parlement a en revanche décidé avec succès d'exonérer les
communautés de travail de la redevance. En outre, le Parlement a adopté un projet
visant à rembourser aux contribuables la TVA sur la redevance radio-TV, prélevée sans
fondement juridique par la Confédération, selon un arrêt du Tribunal fédéral.

Enfin, des discussions virulentes ont également eu lieu au sujet de la liberté de presse
durant la deuxième moitié de la législature. Une large alliance issue du monde des
médias s'est opposée à l'abaissement des conditions nécessaires pour recourir aux
mesures provisionnelles des tribunaux contre les médias. Selon l’alliance, ce
changement, décidé dans le cadre de la révision du code de procédure civile, faisait
craindre une forme de censure médiatique. De plus, l’enquête sur les «Suisse Secrets»
menée sans la participation des médias suisses a également donné lieu à des
discussions. Une motion de commission a alors demandé de réviser un article de la loi
sur les banques (LB) afin de garantir la liberté de la presse dans les questions relatives à
la place financière. Lors de la session de printemps 2023, le Conseil national, saisi en
premier lieu, a accepté cette demande.
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